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REPUBLIQUE DU BENIN

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

DECRET N° 2009-150 DU 30 AVRIL 2009

Portant attributions org anisation et
fonctionnement de l'Agence Béninoise
d'Electrification Rurale et de Mai'trise
d'Energie (,lI.BERME)

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,
CHEf DE L'ETAT,

CHEF DU GOUVERNEMENT,

Vu la loi n° 90-032 du 11 Décembre 1990 portant Constitution de la
République du Bénin:

Vu la loi n° 94-009 du 28 juillet 1994 portant création, organisation et
fonctionnement des Offices à caractères social, culturel et scientifique;

Vu ia loi ne 2006-16 du 27 mars 2007 portant Code de l'électricité en
Rèpublique du 8éhin ;

Vu la prociamation !e 29 mars 2006, par la Cour Constitutionnelle, des
résultats définitifs de l'élection présidentielle du 19 mars 2006 ;

Vu le décret n° 2008-637 du 27 ,octobre 2008 portant composition du
Gouvernement;

Vu le décret n° 2006-268 du 14 juin 2006 fixant la structure-type des
Ministères:

Vu le décret n" 2007-580 du 28 décembre 2007 portant Attributions,
Organisation et Fonctionnement du Ministère des Mines, de l'Energie et
de l'Eau:

Vu le décret n" 2004-424 du 04 août 2004 portant approbation des statuts de
l'Agence Béninoise d'Electrification Rurale et de Maîtrise d'Energie
(ABERME) :

Sur proposition du Ministre de l'Energie et de l'Eau;

Le Conseil des Mmistres entendu en sa séance du 25 mars 2009;



DECRETE

CHAPITRE 1: DE U\ CREI".TION - DU SIEGE - DE LI", DUREE ET DE L'OBJET

Section 1: De la création, du siége et de la durée

Article 1er
: Il est créé en République du Benin. un Etablissement Public à but non

lucratif, dénomrnè AGENCE BEN!NOISE D'ELECTRIF!Cp.TION RUR.4LE ET DE
MAITRiSE D'ENERGIE (A.B.E.R.M.E), ci-après appelé Agence, doté de la
personnalité morale et de l'autonomie orqanisationnelle et financière

L'ABERME est placée sous la tutelle du Ministère en charge de l'Energie. Son siège
est fixé à Cotonou. Il peut être transféré partout sur le territoire national sur
proposition du Ministre en charge de l'Encrpie

Article 2 : La durée de vie de IA,BERfvlE est illimitée.

Section Il: De l'objet

Article 3: L'A8ERiVlE a pour mission de mettre en œuvre la politique de l'Etat dans
les domaines de l'électrification rurale et de la maîtrise d'énergie.

CHAPITRE il : DES ATTRlBUTiOî~S

Article 4 : L'ABERME est chargée dans les domaines de l'Electrification Rurale et de
la Maîtrise d'Energie.

de faire les études stratégiques, d'élaborer les programmes nationaux et
régionaux de développement, de coordonner et de suivre leur mise en
œuvre.

de réaliser les projets pilotes de démonstration;

d'appuyer le montage de projets par divers acteurs à travers la stimulation
de J'initiative locale, l'assistance technique, et la prestation de services
divers;

de proposer les mesures d'incitation et d'encouragement susceptibles
d'aider à la promotion de la maîtrise de J'énergie et de iinvestissement
privé dans l'electrification rurale.

d'instruire les projets d'investissement sollicitant !e bénéfice des mesures
d'encouragement visant !a promotion de l'électrification rurale et de la
rnaitrise de l'énerqie :

de contribuer au développement et au renforcement du secteur privé
national dans les domaines de "offre de services techniques et de
fourniture d'equipements nécessités par I'èlaboraticn et !a réalisation des
programmes délectrification rurale et de maîtrise d'énergie:

de contribuer à la recherche et au développement d.::? solutions
technologiques novatrices et à moindre coûts



Article 5 : L';",BERr\~E est chargée, dans le domaine spécifique de j'électrification
rurale:

de réaliser des enquêtes et des études débouchant sur des solutions
techniques d'électrification économiquement applicables en milieu rural,
dans le respect des standards et des normes homologuées:

de contribuer à établir et veiller à la mise en œuvre des
spècifications techniques des installations d'électrification
collaboration avec les autres organismes nationaux concernés:

normes et
rurale en

détab!ir les dossiers d'appels d'offres pour l'octroi de concessions de
production ou de distribution d'électricité en zones rurales et d'organiser
les consultations:

d'assister les opérateurs du secteur et les commu nautés rurales dans la
préparation des dossiers de projet relatifs à la production et à la distribution
de l'électricité dans les zones rurales en vue de leur financement :

d'élaborer des dossiers techniques en liaison avec les administrations
concernées, les opérateurs du secteur pour le compte des communautés
rurales, en vue du financement de l'électrification rurale;

de proposer les mécanismes de financement et de gestion des
programmes d'électrification en milieu rural, ainsi que la gestion des
installations d'électrification;

d'encadrer ies communautés rurales bénéficiaires des installations
d'électrification en milieu rural dans la gestion et !a maintenance de celles-
ci lorsqu'elles ne sont pas gérées par des opérateurs agréés;

de suivre la mise en œuvre des conventions de concession de service de
fourniture d'électricité en milieu rural dans les conditions fixées par la
législation et la réglementation en vigueur et d'en rendre compte à
j'Autorité de régulation:

de promouvoir j'utilisation des sources
renouvelables dans l'électrification ruraie :

nouvelles et

Article G: L',ABERME est chargée dans le domaine spécifique de la maîtrise de la
consommation de l'ènerqie ;

de suivre la réalisation des audits énergétiques et d'agréer les experts
devant procéder à ces audits;

de promouvoir les actions visant ['efficacité énergétique dans les secteurs
consommateurs d'énergie:

de contribuer à établir et veiller à la mise en œuvre des normes d'efficacité
énergétique des équipements et matériels consommant de ['énergie en
collaboration avec les autres organismes nationaux concernés:



d'attester l'efficacité énergétique des équipements el matériels
consommant de lenerqie ou relatifs aux énergies renouvelabls s •

d'approuver les rapports d'audit énergétique;

de promouvoir les actions de formation dans le domaine de 1utilisation
rationnelle de l'enerqie en collabcration avec les organismes nationaux et
internationaux de formation.

de mener des campagnes dintorrnations et de sensibilisation destinées
aux utilisateurs de l'énergie

CHAPITRF= Il! : ORG.~.f-.JISI~r!ON ET FOr~CTjOr\jr\jEfvlEf'JT

,J:\,rticle 7 : Les organes de l'ABERf\r'lE sont:

le Conseil dAdrninistration ;
la Direction Générale;
!e Comité de Direction.

Section 1: DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

Article 8: Le Conseil d'Administration est l'organe suprême de decision et de
contrôle des actions de l'ABERf\'~E au regard des orientations définies par le
Gouvernement.

Il a notamment les pouvoirs suivants dont i'énumération n'est pas limitative;

1. Il s'assure de la bonne exécution des missions de l'ABERME •

2. ii approuve avant le début de chaque exercice budgétaire, les orientations de
gestion technique, economique et financière envisagées et les proqrarnrne s
d'action de l'ABERr'v~E :

3. Il approuve les rapports d'activités de la Direction Générale de 1',l'\BER.fViE •

4 Il approuve le budget de l'ABERfvlE ;

5. il suit et contrôle les activités mises en œuvre dans le cadre des programmes
de l'ABERME ;

6. !I approuve le manuel de pr-océdures de ,'.ABERME •

7. Il approuve le proqrarnme annuel d'electrif.cation rurale su; la base du
proqrarnme national ou des prograrnmes régionaux n'électrification rurale.

8. " adopte la politique de financement de rA8ERfv1E et les proqrarnrnes
d'activités élaborés par !a Direction Géilérale ;

9. Il adopte les règlements finanCiers de !'A,8ERfviE :

10 Il approuve les bilans financiers et les comptes de gestion et de resultats de
!'ABERME

------------ -



1 Î I! approuve l'orqanrsaüon des services de lJ-\8ERfv1E, les statuts du personne!
et SOli reqime de rèmunèration sur proposition du Directeur Ceneral .

12.1! approuve les contrats programmes signés par le Directeur Généra!

Le Conseil d'Administration peut déléguer- au Directeur Générai tous les pouvorrs
nécessaires à laccomplissernenl efficace de sa mission.

Article 9 : Le Conseil d'Administration est composé comme suit:

1. Pr-ésident: un représentant du rJlillrstr-e en charge de 1Energie ;
2. \.flee-président: un représentant du Ministre en charge du Développement:

Membres :

3. un représentant du Ministre en charge des Finances:
4. un représentant du Ministre en charge dES Petites et Moyennes Entreprises et

de la Promotion du Secteur Privé;
5, une personnalité compétente dans !e secteur de l'énergie;
6. ie représentant de l'Association Nationale des Communes du Bénin'
7, le représentant du personnel de 1'i\BERr\l1E

Article 10: Les membres du Conseil d'Administration de l'Agence sont nommés
pour une durée de 03 ans renouvelables par Décret pris en Conseil des Ministres sur
proposition du Ministre en charge de l'Enerqie

Article Il :Le Conseil d'Administration se réunit au moins une fois tous les six mois
sur convocation de son Président Il peut également se réunir à !a demande du
Directeur Général ou à celle de la majorité simple de ses membres. Il délibère sur les
questions entrant dans le cadre de ses attributions et figurant à un ordre du jour
communiqué au moins dix jours à l'avance à tous les membres du Conseil, ainsi qu'à
l'autorité de tutelle

L'ordre du jour est accompagné des documents devant être exarn.nès lors de la
réunion du Conseil d'Administration.

En cas d'empêchement du Président et du
d'Administration est présidé par un administrateur
présents.

Vice-président, le Conseil
choisi parmi les membres

La présence aux sessions du Conseil dAdrnirustration donne lieu à la
d'une indemnité dont le montant et les modalités de perception
conformément aux dispositions légaies en la matière

oerceotionl ,

son t fixés

Article 12 : Les décisions du Conseil d'Administration sont prises à la majorité des
membres présents ou représentés. et en cas de partage, la voix du Président est
prépondérante.

Le Conseil d'f\drninistration ne peut valablement délibérer que si au moins les deux
tiers des membres sont pr-ésents ou représentés sur première convocation. l.e
quorum est libre pour la seconde convocanon et les décisions se prennent à la
majorité simple
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Le Président du Conseil d'Administration peut f2ire 8p;::·e! a toute personne physique
ou morale :épuiée compétente dans te domaine énergétique pour assister 2 ses
réunions avec voix consultative.

Article 13: Les délibérations du Conseil d'f\dministratiofl sont constatées
dans des procès-verbaux inscrits dans un registre spécial et signés par le
président de ia séance et au moins un administrateur p:-ésent à cette séance.

Les procès-verbaux doivent être établis et communiqués conformément à la
léaislation et à la rèolerncntation en vinueur notamment au Ministre en charce

-.J J.;::;J '-'

de l'énergie, aux membres du Conseil dAdm.nistranon au pius tard dans un
délai ne pouvant dépasse!" quinze (15) Jours à compter de la date de !a
réunion du Conseil

Les copies pour extrait de déiibération à produire en Justice, à l'enregistrement
sont signées par le président du Conseil d'Adrninistration

Article 14: Le secrétariat du Conseil d'Administration est assuré par le
Directeur Général de l'I\BERME. Il peut se Iarre assister par un cadre de
i'ABERfvlE.

Section 2 : De la Direction Généraie

Article 15 : Sous I'Autorite du Conseil oAdrnmistration l'ABERr'JiE est dirigée
par un Directeur Général qui est chargé de veiller à la bonne exécution de
l'ensemble des missions de j',A,BERME.

Le Directeur Générai dispose des pouvoirs les pius étendus pour assurer la
gestion technique administrative et financière de 1'f\BERfViE .

.A ce titre:

1,. Il assure la bonne organisation et le bon fonctionnement de 1'!\BERfV1E :

2. Il soumet au Conseil d'Administration les orourarnrnes d'Electrification, '-'

Rurale et de Maîtrise d'Energie avec les justifications nécessaires;

3. Il recherche les financements pour la réalisation des objectifs de
l'ABERME.

4. Il mobilise et gère le Fonds d'Electrification Rurale et toutes autres
ressources Imancieres destinées à l'é!ectriflcation rurale et à la rnaitrise
d'énergie:

5. il négocie auprès des bailleurs de fonds en liaison avec les
administrations compétentes. les financements nèces saire s a
l'électrification rurale et à la maîtrise d'énergie;

6_ "exerce toutes missions d'intérèt généra! que pourrait lui confier le
Gouvernement dans le secteur de l'électrification rurale :



/. I! prépare et exécute le programme et le budget annuel de i'P,BERf'v1E .

8. Il soumet les dossiers d'appel d'offres pour l'attribution des concessions
de service de fourniture d'électricité en zones rurales à IAutorité de
Régulation des secteurs de l'électricité:

9. Ii signe tous les contr-ats ou conventions entrant dans le cadre de la
mission qui lui est confiée:

10, Il établit chaque annee avant le 31 mars un rapport d'activités annuel,
les bilans et états financiers sur la gestion de l'exercice précédent Ce
r-apport est remis au Ministre en charge de l'Energie après aViS du Conseil
d'Administration :

Î 1. Il définit les profils de compétences humaines, élabore le plan de
recrutement du personnel de rp,BERME et en assure la mise en oeuvre.

Article 16 : Le Directeur Général est nommé par décret, sur proposition du
Pv1inistreen charge de l'Energie après un texte de sélection La durée de son
mandat est fixée à 04 ans renouvelables une fois.

Il assiste avec VOIX consultative aux délibérations du Conseil
d'Administration.

II représente l'ABERME auprès des tiers dans tous les actes
administratifs et judiciaires dans le cadre de la législation
réglementation en vigueur

civils,
et la

Il a autorité sur l'ensemble du personnel qu'il recrute; nomme, affecte a tous
les emplois et licencie conformément aux statuts du personnei de i'ABERME
et à la législation en vigueur.

Le Directeur Général peut déléguer sa signature aux agents placés sous SOil

autorité, Il peut être aidé dans 1exercice de ses fonctions par un Directeur
Général Adjoint nommé par Arrêté du Ministre en charge de l'Energie sur
proposition du Directeur Générai.

Les attributions du Directeur Général Adjoint sont définies dans son 21Tëté de
nomination,

Article 17 : Le Directeur Général propose au Conseil dAdministration pour
approbation l'organigramme de IABERME en fonction de l'évolution des
activités de cene-ci

L'organigramme de l'ABERME comprend les Directions Techniques et
Cellules ci-après.

la Direction de l'Electrification Rurale
la Direction de la Maîtrise de l'Eneroie
la Direction Administrative et du Budqe t



I!-\gent Comptable
la Direction de la Coopération; de!a Communication et de la
Formation
la Cellule de Politicue de Développement de la Coordination et du, ,.

Suivi Evaluation des Projets
la Cellule des Affaires Juricioues pi des P!iJCFGi 'rpc:.

1 • t • ......, -' ~ '-'........ '- >.J - '-". "-'" "-

la Cellule dEtude d'Impact Environnemental et Social
la Cellule de Passation des Marchés.

Article 18: Conformement à l'article 1ï ci-dessus, lorqaniqrarnme de
!'l-\8ERf\.t1E et les attributions des Directions 'Techniques et des Cellules sont
~'I:X6S n;:::;'- !:1rnSt6 0' 1 f\f1!nic:tr-p r"\jl charce r1~ I;~,~prni".••....• t..J\..Â1 1 \1:;,....,. •.•....... ;,..Jl--i ,;;III,',,-,ll •....•. C; l ,1,-", ~L,. -..A' ....•.. 1 L-lj I~.C .

.Article 19 : Les Directeurs et Chefs cie Cellules de "i"'BERf\/lE sont nommes
l'"'\,a'' i.p ~.,i'.'..~rt...·~.lu'" Cèneral .i., i'I\Dt=rO~'1r ...,'~·-~s

i.....J - --- 1 nt--> I,~\()---,\',\/ ..r Cl!Ji.t-:t-' . i....., i, ,,-,'..J •. ,,-, 1."...,: ..•...., '-""-' _ _ -'_

charce de l'Eneroie,-",1 -Vl.~""'" ,-", L .v~, ,

approbation du Îv1inistre en

Article 20 : Tous les postes à pourvoir à i',A.BERfvlE sont mis à compétition.

Section 3 : Du Comité de Direction

Articie 21 : Le Comité de Direction est un organe consultatif: il est composé
de :
Président: le Directeur Général

Membres:
. r-v ' , r- J , 1 f\ t ' , • "1 ' ,- le t.nrecteur venera: ~\OjOint si: en ex.sre :
les Directeurs Techniques et Chefs de Cellules :
deux délégués du personnel elus en ~,ssemblée Génér-ale du
personnel

Article 22 : Le Comité de Direction est consulté pour certaines décisions teilGs
que l'élaboration du budget et la politique générale de j'Agence.

Il peut égaiement être consulté sur toutes affaires que !e Directeur lui soumet
ri' . 1 d' ',' , , + " + " . +' ,oans le respect oesispositions ou present cee.et el ces statuts ce
l'ABERfv1E.

Il se reunit une fois par semaine JI peut égaiement :::oe: réunir de façon
exceptionnelle sur convocation du Directeur C;énérai cu à la demande de la
majorité absolue de ses membres.

L'ordre du jour est précisé dans la convocation

CHAPITRE iV : DE LORG,A.NISATION FjN,û}~CIERE

Article 23 : Le Conseil d'Administration approuve avant le 1 "ô' septembre de
chaque année les budgets prévisionnels de IABERhllE Il comprend deux



sections. la section fonctionnement et la section investissement tant en
recettes quen dépenses

Article 24 : Les achvites de l'ABERrv1E sont financées par les ressources du
Fonds d'Electrification Rurale créées par decret et alirnentées à travers:

les dotations de l'Etat pour les investissements er: matière
d'électrification rurale, notamment les infrastructures. les
investissements daxploitat.on les charges liées aux suivis, aux
contrôles et aux audits des Concessions d'Electrification Rurale
(CER) :
les contreparües de l'Etat aux financements des projets par- des
partenaires au développement.
les subventions des bailleurs de fonds.
les dons et legs;
les emprunts:
les produits des prêts accordés aux opérateurs sur les ressources du
fonds:
les redevances des concessionnaires (privés et étatiques) opérant
dans le sous secteur de l'électricité:
les prélèvements d'une taxe sur chaque kiiowattheure vendu aux
consommateurs finaux;
les produits des placements des fonds disponibles;
les financements provenant du mécanisme de développement propre
(MOP) ;
la part des amendes imposées aux concessionnaires d'Electrification
Rurale;
une part des produits de vente des actifs suite au renouvellement ou
à la déchéance des conce ssronnarres ayant bénéficié des
subventions du Fonds d'Electrification Rurale (FER) ;
le surplus éventuei du budget de l'ABERr'v1E , établissement public à
but non lucratif:
et toutes autres ressources financières qui pourraient être destinées
à j'électrification rurale

Article 25 : Le Fonds d'Electrification R.urale est logé dans un compte ouvert
au Trésor Public ou dans des banques primaires de la place

Article 26 : Les ressources du Fonds d'Electnfication Rurale sont mobilisées
chaque année par les services compétents du Ministère en charge des
Finances. Elles serviront, entre autres, à :

financer des investissements de production, de transport. de
distribution et de connexion des clients intégrés aux tanfs •
promouvoir diverses activités pour ie déveioppernent de
1 électrification rurale. notamment les projets pilotes. les campaçne s



dinforrnation les actions de cornmumcation. de formation et
d'organisation des intervenants, etc

financer sous forme de subvention une part des investissements pour
les projets soumis à autorisation:

octroyer des prêts a ux opérateurs.

financer des études de montage de projets des Concessions
dEtectritication Rurale (CER)' :

\ '

A.rtic!e 27: L'Agence Béninoise d'Electrification Rurale et de fvlaTtrise
d'Energie peut contracter des emprunts après autorisation du Conseil
d' !-\d min i s tration.

Article 28: Les dépenses de ,'/\BERME comprennent:

les frais de fonctionnement de l'J\BERME :

les dépenses de personnel;

les dépenses nécessitées par ta préparation et !a mise en œuvre des
proqrarnrnes d'investissement relatifs à l'électrification rurale et à la
maîtrise de l'énergie:

les frais d'acquisition des immeubles et autres biens nécessaires au
fonctionnement de i',DBERfv1E :

les frais relatifs aux emprunts contractés:

les frais de gestion et d'entretien des immeubles et autres biens lui
appartenant:

toutes autres dépenses entrant dans ie cadre de la mission de
l'ABERrvlE.

Article 29 : L'exercice comptable de l'ABERME commence le '1~: janvier et se
termine le 31 décembre de chaque année.

Article 30 : La comptabilité de i'j\BERf\l1E est tenue par un agent cornptable
conformément à la règ lementation en vigueur

Article 31 : L'Agent Comptable est nomme parie f\·1!flistr-e en chai-ge des
Finances
t.'Aoent Cornotable est garant de la bonne tenue des comptes et des Caisses

J •

Article 32 : Le bilan, le compte d'exploitation et ie compte des résultats sont
arrêtés pal- le Directeur Général de IABERfv1E Ils sont soumis à l'approbation

iO



du Conseil dAdrninistration dans un delai Ile pouvant excéder quatre
mois après la cloture de l'exercice auquel il se rapporte

(04), ,.

Article 33 : Les comptes previsionnels de fonctionnement et d'investissement,
les bilans et l'affectation du résultat dexpioitation ainsi que les rapports y
relatifs doivent être approuvés par le Conseil dAdrninistration.

CHAPITRE V: OU CONTROLE DE L/\ GESTiON FIN,L'\NCIERE

A rtic le 34 : Deux Commissaires a ux Comptes sont nommes pres l 'A,8 E R f\Il E
par décret pris en Conseil des r\:~inistres su:' proposition du Ministre en charq e
des Finances.

Les Commissaires aux Comptes exécutent leur mission conformement aux
textes en vig ueur.
En cas de décès, de démission ou d'empêchement d'un Commissaire aux
Comptes il est procédé d'urgence à la nomination d'un nouveau Commissaire
dans un délai maximum de trois (03) mois.

Conformément à la loi, ils adressent leur rapport simultanément au Directeur
Général, au Président du Conseil d'Administration et au Ministre en charge
des Entreprises Publiques.

Article 35: Les Commissaires aux Comptes certifient que les comptes
annuels sont réguliers et sincères et qu'ils donnent une image fidèle des
résultats de l'exercice ainsi que de la situation financière et du patrimoine de
i'/\BERM E à la fin de l'exercice.

Article 36 : La gestion des ressources financières de i'A.BERfVlE est soumise
en cas de nécessité à un audit externe assuré par un cabinet daudit externe
reconnu pour sa compétence et sélectionné par le Conseil d'Administration

Le cabinet d'audit externe adresse directement son rapport au Président du
Conseil d'Administration.

Article 37 : L'ABERME est soumise au controle du Ministère de tutelle Ce
contrôle est exercé essentieliement pour vérifier si les objectifs fixes par
l'ABERME sont conformes aux grandes orientations définies par le
Gouvernement.

Le Ministre en charce des Entreprises Publiques sassure de la qualité de la
gestion de l'ABERME. L'inspection Générale des Finances et 1Inspection
Générale des Affaires Administratives peuvent recevoir missions ponctuelles
d'exercer un controle particulier conformement aux textes en vigueur

Article 38 : 1'A8ERfv1E doit tout mettre en œuvre pour faciliter les opérations
de contrôle susvisées. l.or squ'ils sont ordonnés. la durée des controles doit
être déterminée E!le peut éventueilement être prolongée dU!l nouveau délai
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ces contré les.

E ' ,.. rr' .' 1- ~ 1 t- . +- 1 l "-.n aucun cas, res ira.s anerents a ces coruroie s ne 50111. rrnputaores au nuooet
de l'ABE F\f'v'îE.

Aucun document cornptaore technique ne peut être
1"il, R r= R ['0/11- c " , ,.( ,1 ') ,-.Sic c ras 1e: .') a 'Ux ~ + ~ r~'-""; ;tir-. 'l Sï\~l.-I .•.L ,-'OLll '...;0: 1 :'--'-" '--" \ ~ eL ,--,UJ IUr:"'Jul

règ ulièr-e au Directeu r Ceneral de l'p.8 ERf\1E

sorti locaux de
den donner déchar-ge

CH,L~P!TRE VI. DES DISPOSITIONS DiVEF:SES

fV1inist;-es conforrnement à la iégislatic!rl en vlgueur. les décisions du Conseil
d'Administration relatives notamment .

, , . 'Il! .••. J..' ': ••..f ..' , ., r :

aux ollans et comptes 0 exprouauon el Ci1aL2CIaT!On oes .csunats :
aux emprunts

Articie 40 : Les membres du Conseil d'Administration et le Directeur Cenéra:
sont personnellement responsables des infractions commises en violation des
textes législatifs et réglementaires en vigueur' et des présents statuts. Lesoites
infractions sont punies conformément aux dispositions iégales en vigueur .

.4rticie 41 : Toute personne condamnée pour violauon des présents statuts
Sore::" ri (1ic,0 on r!6hp+ ""nll( I!Q~ c:r'n"'n"pc: "::'''''''1 uvalentes ;:;l"''/ consèou '8ni'pc: C"" r=c:c:•......• ).,'-1..".., , >......Iv •.............•.. tJ"-" " \.,.,....., ,-,v l. , .•.....--.: "-,,,,,,,!;..,.;.-/,--,,, •...• 'l' ••....'-' --... •....•~.•., '--"'--'. -...1.••.•'-1 , '-' '-""-' .

• , , • 1 1 .' ,~ .•.•. ,

actes, sans prejUO!C2S aes oornrnaqes et m.erers.

.Article 42: Sur rapport rnotive du Directeur Générai: !e Conseil
d'Administralion peut proposer au Gouvernement la transfcrrnation ou la
dis solution de !'ABERfV1E.

La proposition est soumise au f\liinistre en char-ge de lènerqie qui saisit le
Couvernernent. L'évaluation du patrimoine de i/\8ERfvlE est établie par un
expert indépendant pour servir de base au projet de transaction

A.rtic!e 43 : La transformation ou la diss cluticn de i'ABERr\~E est déCidée par
le Gouvernement, notamment dans tes cas suivants:

1'1ntervention de t'Etat n'est plus nécessa ire pou r la IJOU rsu ite de
l'objet de (/:\gence ;
!AB E Rf'v1E est devenue notoirement in selva ble et a ucu ne possibilité
rlp ,!-pn i-,:JC:: C' :Jill P fi j il'::1 Il'Li Ç. tro :Jc'(l;! i ~~~::o~........ •.•.....'--' "-,,,-,...J,,-, 1 ,~ • \..A -' ••.••••••• '-" -...., •••••• 1"--·.'-" .••...•.•....•......•.

Dans ce dernier cas le rvlinistre en charge je i E:nergie propose ad Conseil
des fvllnlstres. la désig nation d u iiqui:=:a~,::urje ! 'P.8 E R fv1 E conformemenl aL~X
textes en via ueur.
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Article 44: Une convention collective reo.ssant les statuts des aqer.!s de
l'ABERfJE sera neoccièe dans un délai maximum de deux (02) années après
l'entrée en vigueur de ses statuts

Article 45 : Toutes préoccupations non prises sr; compte par le présent dècret
et les statuts sont réglées par le Règlement Intérieur de l'ABERr,,~E
conformément aux cispositions légales en vigueur

Article 46 : Le r ,1inistre de l'Energie et de l'Eau et le I\fiinistre de l'Economie et
des Finances sont charqes chacun en ce qui le concerne de l'application du
présent Décret qUI abroge toutes dispositions antérieures contraires
notamment ce!ies du décret ne 2004-424 du 04 août 2004, et sera publié au
Journal Officiel.

Fait à Cotonou. le 30 avril 2009

Par le Président de la République,
Chef de j'Etat Chef du Gouvernement

Dr Boni Y A. Y i

Le Ministre de l'Energie
et de l'Eau,

Le Ministre de l'Economie
et de l'Economie.

Sa u lé ivla na LAVV Jl.i\J 1
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